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Façonner un monde meilleur – 
une mission pour la gauche 
Défendant des idées politiques de gauche, le groupe GUE/NGL met 
en avant les points essentiels suivants en vue d’obtenir une paix 
internationale et des mouvements de justice en matières sociales 
et environnementales : 

 ➜ Une stricte application de la charte des Nations unies et de tout 
autre instrument du droit international. Nous œuvrons pour des 
relations internationales basées sur un véritable partenariat, pour 
une coopération axée sur des avantages mutuels, pour le respect 
de la souveraineté et de l’intégrité territoriale de tous les pays.

 ➜ Tous les êtres humains doivent jouir des droits de l’homme fon-
damentaux et des libertés démocratiques. Nous condamnons 
le fait que l’UE associe sans cesse les préoccupations liées aux 
droits de l’homme à ses intérêts géostratégiques et écono-
miques. Nous souhaitons que l’UE mène, en plus de la lutte 
pour les libertés démocratiques, des actions d’envergure visant 
à assurer les droits économiques et sociaux.

 ➜ Nous œuvrons en vue de modifier les règles du commerce 
international, de rejeter l’imposition d’une déréglementation 
et d’accords de libre-échange et, au lieu de cela, nous plaidons 
en faveur du commerce équitable; nous plaçons les droits de 
l’homme, les droits sociaux et l’environnement au centre de 
tous les accords commerciaux.

 ➜ L’UE doit mettre un terme à sa politique visant à privatiser l’éco-
nomie et à libéraliser les services, notamment les services de 
santé, l’éducation et l’eau au sein de l’UE, ainsi que dans ses 
relations commerciales avec les pays tiers.

 ➜ Nous nous sommes engagés à faire campagne contre la spé-
culation et pour une taxe internationale sur les transactions 
financières afin de financer l’aide au développement. Nous met-
tons également tout en œuvre pour mettre la pression sur les 
gouvernements afin qu’ils atteignent les objectifs du Millénaire 
pour le développement, en tant que premier objectif minimal.

 ➜ Nous proposons de renforcer les relations entre l’UE et les pays 
en développement afin de mettre en place des alliances solides 
visant à lutter contre les pratiques de dumping écologique et 
social, à établir et à mettre en œuvre des règles internationales 
garantissant les droits sociaux, le développement, la diversité 
culturelle et la protection de l’environnement, incluant la lutte 
contre le réchauffement climatique.

Les députés européens du groupe GUE/NGL  
au sein de la commission des affaires étrangères  
du Parlement européen (AFET) :

Paix et justice
Une base alternative  

pour la politique étrangère  
de l’Union européenne



Contexte de la politique étrangère 
européenne

L’intérêt pour le pétrole, le gaz et les autres matières premières, les 
inquiétudes d’ordre commercial concernant les multinationales et 
les réflexions en termes de pouvoir et de dominance constituent 
les fondements de la politique étrangère de l’Union. La diploma-
tie, la coopération et les programmes d’assistance sont de plus en 
plus délaissés lors des missions militaires et de police. L’origine 
même des conflits internationaux et des problèmes mondiaux est 
constamment ignorée. 

Les États membres de l’UE prennent part à de multiples guerres et 
interventions militaires dans le monde. Tandis que le peuple palesti-
nien souffre du problème non résolu au Moyen-Orient, l’UE, en tant 
que membre du Quartet, n’assume pas ses responsabilités. Les réfu-
giés sont arrêtés aux frontières de l’Europe et sont placés dans des 
centres de détention situés dans les pays voisins et financés par l’UE.

Pourtant, le respect des droits de l’homme et des libertés fonda-
mentales constitue les valeurs phares de l’UE. Mais une attitude 
dualiste est pourtant adoptée: alors que l’UE critique la situation 
des droits de l’homme dans les pays tiers, elle ne lutte pas contre 
les violations internes des droits de l’homme avec la même inten-
sité. L’UE tolère, voire même soutient, certains régimes lorsqu’ils 
répondent à ses intérêts géostratégiques et économiques. 

Une Europe pacifique ? C’est possible !

Le groupe GUE/NGL œuvre pour une politique étrangère euro-
péenne exclusivement civile et s’oppose catégoriquement à toute 
utilisation des forces d’intervention européennes à des fins militaires 
ainsi qu’aux aides humanitaires, dans la mesure où nous sommes 
convaincus qu’aucune crise ne peut être résolue par des moyens 
militaires. Des solutions durables peuvent être apportées seulement 
si nous nous attaquons directement à l’origine même de la crise. 
Si l’argent dépensé pour les guerres était employé pour la recons-
truction économique, l’éducation et la santé, nous vivrions dans un 
monde meilleur et plus sûr. 

Nous nous opposons à la coopération entre civils et militaires dans 
quelque domaine que ce soit, dans la mesure où un tel processus 
nécessite une prise de risque incommensurable pour les civils uti-
lisés en vue d’atteindre des objectifs militaires aux conséquences 
considérables. 

Le groupe GUE/NGL insiste sur un démantèlement de toutes les 
bases militaires des États membres de l’UE à l’étranger et sur le retrait 
de leurs troupes déployées en Afghanistan, en Iraq ou dans toute 
autre région en guerre dans le monde. Au lieu de gaspiller l’argent 
pour les groupements tactiques et les missions militaires, les États 
membres de l’UE devraient mettre en œuvre leur engagement 
visant à accorder 0,7 % de leur PNB à l’aide au développement. 

Tous les États membres devraient diminuer leurs dépenses militaires. 
Ces économies pourraient ainsi être utilisées pour régler les pro-
blèmes socio-économiques. Une telle démarche contribuerait de 
manière décisive à apporter une solution tant à la crise financière 
qu’aux problèmes sociaux grandissants en Europe. 

Il conviendrait de réduire les forces militaires 
et les armements dans toute l’Union. L’Europe 
n’a pas besoin de systèmes anti-missile. Nous 
rejetons ainsi toute action visant à mettre en 
place des mécanismes pour des interventions 
militaires à l’échelle mondiale. Nous met-
tons tout en œuvre pour un désarmement 
nucléaire et une Europe sans arme nucléaire. 

Une nouvelle Europe,  
une Europe pacifique est possible.

Nos principes directeurs

Le groupe GUE/NGL s’oppose à la politique étrangère et de sécu-
rité de l’UE et aux structures établies par le traité de Lisbonne. 
Il critique fortement le manque de contrôle démocratique et 
d’influence parlementaire dans ce domaine politique. 

Le groupe GUE/NGL souligne le droit des populations à détermi-
ner leur avenir et œuvre pour une stratégie qui accorde la priorité 
à la prévention des crises, aux solutions exclusivement civiles des 
conflits, au multilatéralisme et au droit international.

Les relations extérieures doivent avant tout s’appuyer sur une 
vision à long terme de la responsabilité de l’UE en vue de mettre 
en place un monde pacifique. À cet égard, il convient d’apporter 
des solutions aux problèmes mondiaux tels que le réchauffement 
climatique et la pauvreté. Il faut mettre en place une dynamique 
de partenariat et de coopération basée sur des intérêts mutuels, 
notamment avec les pays voisins et du Sud.
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